Marine Schwalbert 


Préparation CRFPA 2019 



Ce travail est placé par son autrice sous licence Creative Commons BY-NC 4.0 (https://creativecommons.Org/licenses/by-nc/4.0/) 

DROIT PÉNAL SPÉCIAL - FAVORITISME 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

432-14 CP : sanctionner les atteintes à 
la liberté d’accès et à l’égalité des 
candidats dans les marchés publics. 

Le fait par une PDAP ou chargée d'une mission 
de SP ou investie d'un mandat électif public ou 
exerçant les fonctions de représentant, 
administrateur ou agent de l'Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements 
publics, des SEM d'intérêt national chargées 
d'une mission de SP et des SEM locales ou par 
toute personne agissant pour le compte de 
l'une de celles susmentionnées de procurer ou 
de tenter de procurer à autrui un avantage 
injustifié par un acte contraire aux dispositions 
législatives ou réglementaires ayant pour objet 
de garantir la liberté d'accès et l'égalité des 
candidats dans les marchés publics et les 
contrats de concession. 

-> L’ensemble des marchés publics, pas juste 
ceux régis par le code des marchés publics. 

-> Pas besoin d’un avantage en échange. 

Conscience que l’acte est 
contraire aux dispositions 
visées ayant pour objet de 
garantir l’accès et l’égalité des 
candidats dans les marchés 
publics. 

Pas besoin d’intention de 
favoriser un candidat ni de 

nuire à un autre candidat. 

2 ans + 200 000€ dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de 
l'infraction. 

Prescription : infraction instantanée. 

> Si dissimulation, à partir du jour où ils 
sont apparus et ont pu être constatés 
dans des conditions permettant 
l’exercice des poursuites. 










